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18  octobre  2000 

Ordonnance
sur les frais professionnels (OFrP)  [Titre selon teneur du 3. 12. 2003]

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,
vu l'article 74, lettre c de la loi du 21 mai 2000 sur les impôts (LI)  [RSB 661.11],
sur proposition de la Direction des finances,
arrête:

1. Introduction

Art. 1

Champ d'application
1  La présente ordonnance règle la déductibilité des frais professionnels des personnes exerçant une
activité lucrative dépendante et arrête les forfaits et forfaits partiels applicables.
2  L'employeur ou l'employeuse fait état de ses contributions aux frais professionnels dans le certificat de
salaire et la personne contribuable les déclare dans sa déclaration d'impôt.

Art. 2

Frais professionnels
1  Les frais professionnels fiscalement déductibles sont les dépenses nécessaires à l'acquisition du revenu
de la même année fiscale et ayant un rapport de causalité direct avec lui.
2  Sont déductibles au titre de frais professionnels parallèlement aux frais explicitement énumérés à
l'article 31 LI  [RSB 661.11] en particulier les frais supplé-mentaires nécessaires de logement en cas de
séjour hors du domicile durant la semaine.
3  Ne sont pas déductibles au titre de frais professionnels

a les frais d'entretien de la personne contribuable et de sa famille,

b les frais supplémentaires résultant du statut professionnel de la personne contribuable,

c les frais de formation,

d les frais pris en charge par l'entreprise employant la personne contribuable ou par un tiers.

2. Droit d'option

Art. 3

Principe
 Toute personne contribuable peut opter soit pour le régime de la déduction forfaitaire soit pour celui des
frais effectifs. Elle exerce ce droit d'option à chaque nouvelle période fiscale.

Art. 4

Epoux
1  Les époux optent indépendamment l'un de l'autre pour le régime de leur choix.
2  Les frais professionnels de l'époux qui seconde l'autre dans sa profession, son commerce ou son
entreprise ne sont déductibles que si la collaboration est fondée sur un contrat de travail et qu'elle donne
lieu au versement des cotisations d'assurances sociales.

3. Déduction forfaitaire

Art. 5

1  La déduction forfaitaire se monte à 20 pour cent du salaire net dans la limite de 7'000 francs par an.
2  La Direction des finances ajuste la déduction forfaitaire maximale dès que les forfaits partiels visés à



l'article 6, alinéa 2 sont modifiés.
3  Quiconque opte pour la déduction forfaitaire ne peut déduire nuls autres frais professionnels.

4. Frais effectifs

Art. 6

Principes
1  Sont déductibles les frais effectifs prouvés définis ci-après ou les forfaits partiels correspondants.
2  Les forfaits partiels se déterminent conformément aux déductions forfaitaires arrêtées par le
Département fédéral des finances pour la taxation en matière d'impôt fédéral direct.
3  Les forfaits partiels sont réduits de manière appropriée si l'activité lucrative dépendante est exercée à
temps partiel ou pendant une partie de l'année seulement.

Art. 7

Frais de déplacement
1  Au titre de frais nécessaires de déplacement entre le domicile et le lieu de travail, toute personne
contribuable qui emprunte les transports publics peut déduire ses dépenses effectives.
2  En cas d'utilisation de véhicules privés, elle ne peut déduire à ce titre que les frais qui auraient résulté
de l'utilisation des transports publics.
3  Si le trajet n'est pas desservi par les transports publics ou que la personne contribuable ne peut
objectivement pas les emprunter, elle peut déduire les frais d'utilisation du véhicule privé à hauteur des
forfaits partiels visés à l'article 6, alinéa 2 à moins d'établir la preuve de frais plus élevés.
4  La déduction des frais de trajet occasionnés par le retour au domicile durant la pause-repas est limitée
au montant de la déduction totale accordée pour repas pris hors du domicile.

Art. 8

Surplus de dépenses pour repas
1  Il y a surplus de dépenses pour repas

a lorsque la personne contribuable ne peut prendre un repas principal à son domicile parce que
celui-ci est trop éloigné de son lieu de travail ou parce que la pause-repas est trop courte ou

b en cas de travail par équipes ou de nuit à horaire continu.

2  Les frais sont déductibles à hauteur des forfaits partiels visés à l'article 6, alinéa 2. Toute déduction plus
élevée est exclue.
3  La déduction est réduite de moitié lorsque l'entreprise contribue à l'abaissement du prix des repas
(contribution en espèces, remise de bons, etc.) ou que ceux-ci peuvent être pris dans une cantine, un
restaurant d'entreprise ou dans un restaurant appartenant à l'employeur ou à l'employeuse.
4  Faute de frais supplémentaires, la personne contribuable ne peut prétendre à cette déduction lorsqu'elle
bénéficie de prestations en nature que son entreprise évalue à un montant inférieur aux barèmes fixés par
les autorités fiscales ou lorsqu'elle peut se restaurer à un prix inférieur à ces barèmes.
5  Le travail à horaire irrégulier est assimilé au travail par équipes si aucun des deux repas principaux ne
peut être pris au domicile aux heures habituelles.
6  Le nombre de jours travaillés par équipes ou de nuit doit figurer sur le certificat de salaire de la personne
contribuable.

Art. 9

Autres frais professionnels
1  Les frais occasionnés par l'outillage (matériel et logiciels informatiques compris), les ouvrages
spécialisés, les vêtements professionnels, l'utilisation d'une pièce de travail privée, l'usure particulière des
chaussures et des vêtements, l'exécution de travaux pénibles, etc. qui sont indispensables à l'exercice de
la profession sont déductibles au titre d'autres frais professionnels.
2  Les frais relatifs à une pièce de travail au domicile privé sont déductibles lorsque les trois conditions
suivantes sont réunies:



a le lieu de travail ne dispose d'aucun local convenable pour effectuer l'activité professionnelle;

b le domicile privé compte une pièce particulière pour l'exercice de l'activité professionnelle;

c cette pièce est principalement et régulièrement utilisée pour effectuer une part substantielle de
l'activité professionnelle.

3  Les frais sont déductibles à hauteur des forfaits partiels visés à l'article 6, alinéa 2 à moins d'établir la
preuve de frais plus élevés.

Art. 10

Cotisations d'adhésion
 Les cotisations d'adhésion à des associations professionnelles sont également déductibles si l'adhésion
est en rapport avec l'activité lucrative.

Art. 11

Frais de perfectionnement et de reconversion professionnels
1  Les frais de perfectionnement sont déductibles si

a la personne contribuable les supporte elle-même et

b ils contribuent à remettre à niveau ou à approfondir des connaissances professionnelles en
rapport direct avec la profession exercée au moment du perfectionnement.

2  Les frais de reconversion qui surviennent parce que la personne contribuable a été contrainte de
changer de profession pour des raisons indépendantes de sa volonté sont déductibles.

Art. 12

Séjour hebdomadaire hors du domicile
1  Toute personne contribuable qui, bien que devant rester et loger à proximité de son lieu de travail durant
la semaine (séjour à la semaine), regagne régulièrement son domicile fiscal durant ses congés, peut
déduire le surplus de dépenses résultant du séjour hors du domicile.
2  Le surplus de dépenses pour repas est déductible à hauteur des forfaits partiels visés à l'article 6, alinéa
2. Toute déduction de frais plus élevés est exclue.
3  Au titre de frais supplémentaires et nécessaires de logement, la personne contribuable peut déduire les
frais de location d'une chambre conformément aux prix du marché locatif local.
4  Au titre de frais nécessaires de déplacement, la personne contribuable peut déduire les frais résultant
du retour régulier au domicile fiscal et les frais de déplacement conformément aux dispositions de l'article
7.

Art. 13

Activité lucrative accessoire
 Les frais professionnels inhérents à une activité lucrative dépendante accessoire sont déductibles à
hauteur des forfaits partiels visés à l'article 6, alinéa 2 à moins d'établir la preuve de frais plus élevés.

5. Jetons de présence

Art. 14

 80 francs par séance sont considérés comme indemnisation de faux frais.

6. Dispositions finales

Art. 15

Abrogation d'un acte législatif
 L'ordonnance du 19 octobre 1994 concernant les frais d'obtention du revenu (OFO) (RSB 661.312.56) est
abrogée.

Art. 16

Entrée en vigueur



 La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2001.
Berne,  le 18  octobre  2000 

Au nom du Conseil-exécutif,
la présidente: Andres
le chancelier: Nuspliger

Appendice

18.10.2000  O 
ROB 00–96; en vigueur dès le 1. 1. 2001

Modification

3.12.2003  O 
ROB 04–33 (art. 197); O sur le pilotage des finances et des prestations (OFP); en vigueur dès le 1. 1.
2005
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